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DESCRIPTIF DE FONCTIONS

	Intitulé du poste :

	Conseiller·ère juridique principal·e


	Division/Programme 
et Section/Projet (le cas échéant) :

	Directeur·rice général·e adjoint·e - Opérations et intégration

	Lieu d’affectation :

	Nouméa

	Supérieur·e hiérarchique :

	Directeur·rice général·e adjoint·e

	Nombre de personnes supervisées :

	Jusqu’à trois subordonnés directs

	Vocation du poste :
	Garantir l’intégrité du cadre de gouvernance institutionnel ; superviser les fonctions juridiques internes de la CPS en fournissant des conseils relatifs aux relations du personnel, aux contrats, aux dispositifs de financement, aux questions concernant le droit international et aux autres questions juridiques ; et améliorer et intégrer le cadre réglementaire interne de la CPS. 
Travailler en collaboration avec la direction générale et la haute direction, sur tous les sites d’implantation de la CPS, en vue de réaliser les objectifs stratégiques de l’Organisation, de mettre en œuvre ses politiques opérationnelles et de gérer ses changements organisationnels.

	Date :
	Juillet 2022




	Cadre institutionnel et organigramme



Le·La Directeur·rice général·e adjoint·e – Opérations et intégration assume la gestion et l’encadrement de niveau supérieur de la Direction opérations et gestion de l’Organisation (finances, ressources humaines, services de l’information et affaires juridiques), de l’équipe de mobilisation des ressources et de l’intégration, des bureaux régionaux de la CPS pour la Micronésie, la Mélanésie et la Polynésie ainsi que du Bureau de liaison européen à Paris.

Il·Elle a pour fonction essentielle de veiller à ce que l’action de la Direction opérations et gestion soit centrée sur l’amélioration de l’efficacité des systèmes, des politiques et de la gestion, de manière à fournir des services clients de grande qualité et à garantir la conformité opérationnelle dans l’ensemble des services institutionnels.

L'équipe interne responsable de la gouvernance et des affaires juridiques fournit une représentation juridique, un soutien et des conseils au·à la Directeur·rice général·e, à l’équipe de la haute direction, au Secrétariat et, le cas échéant, aux membres et partenaires sur toute une série de questions. La personne titulaire du poste est responsable de la supervision des agents de l’équipe chargée des affaires juridiques, de la gestion du flux de travail quotidien, du maintien de l’intégrité du cadre de gouvernance institutionnel, de l’accompagnement des améliorations à apporter au cadre réglementaire interne de la CPS, notamment en modernisant les réglementations et les politiques, en appuyant la prise de décisions et en maintenant les actes de délégation actuels. Le·la titulaire du poste apporte également des conseils sur des questions juridiques complexes, notamment les accords de siège, la gouvernance organisationnelle, le droit des contrats, le droit international, les privilèges et immunités, les relations du personnel, les achats, la déontologie, la gestion des griefs, les dispositifs de financement, la gestion des contrats et des risques. Le·la titulaire du poste est chargé·e de cerner les problèmes juridiques potentiels, d’y trouver une solution, et de reconnaître les risques que pourraient poser certaines activités, opérations et initiatives stratégiques, et de gérer les litiges. Il·Elle pourra être amené·e à représenter le Secrétariat lors de procédures de règlement de différends, notamment dans le cadre de mécanismes informels et formels.



Le poste de Conseiller·ère juridique principal·e englobe principalement les fonctions ou domaines de résultats essentiels suivants :

· Fournir un encadrement de haut niveau afin de renforcer la gouvernance interne institutionnelle et d’atténuer les risques juridiques de la CPS grâce à une meilleure transparence, des politiques, des processus, des actions informatives et des formations renforcés.
· Piloter et gérer l’équipe juridique en fournissant des conseils de grande qualité en matière de gouvernance et de questions juridiques dans l’ensemble de la CPS, notamment à la direction générale, à la haute direction et aux divisions.
· Fournir une représentation juridique à l’Organisation, appuyer les activités de l’Organisation et gérer l’ensemble des stratégies et des responsabilités de gouvernance et de questions juridiques pour la CPS.
· Fixer la stratégie et les objectifs de l’équipe juridique conformément aux objectifs inscrits dans le Plan stratégique de la Communauté du Pacifique.
· Encadrer des projets juridiques complexes recouvrant les domaines juridiques, opérationnels et fonctionnels (par exemple, dans de multiples lieux, dans des domaines et systèmes juridiques variés, bureaux décentralisés, etc.)
· Fournir des conseils au personnel de tous les départements sur toute une série de questions compliquées. Déceler, rechercher et analyser les problématiques liées aux questions juridiques et de gouvernance qui touchent l’Organisation et influencent ses activités aux échelons national, régional et international associées aux activités menées par l’Organisation, ses opérations actuelles et les initiatives stratégiques.
· Mettre au point et dispenser des formations sur la gouvernance et les questions juridiques, les processus et les politiques au profit de publics à de multiples niveaux, dans l’ensemble de la CPS.
· Élaborer et gérer le budget de l’équipe des affaires juridiques.
· Des projets spécifiques ainsi que d’autres tâches qui pourraient être confiées.

Une description générale des résultats attendus dans les domaines précités est fournie ci-dessous.
	Responsabilités du titulaire du poste
	Indicateurs de réussite

	· Fournir un encadrement de haut niveau afin de renforcer la gouvernance interne institutionnelle et d’atténuer les risques juridiques de la CPS grâce à une meilleure transparence, des politiques, des processus, des actions informatives et des formations renforcés.
· Piloter et gérer l’équipe gouvernance et affaires juridiques en fournissant des conseils de grande qualité en matière de gouvernance et de questions juridiques dans l’ensemble de la CPS, notamment à la direction générale, à la haute direction et aux divisions.
· Fournir une représentation juridique à l’Organisation, appuyer les activités de l’Organisation et gérer l’ensemble des stratégies et des responsabilités de gouvernance et de questions juridiques pour la CPS.
· Fixer la stratégie et les objectifs de l’équipe gouvernance et affaires juridiques conformément aux objectifs inscrits dans le Plan stratégique de la Communauté du Pacifique.
· Encadrer des projets juridiques complexes recouvrant les domaines juridiques, opérationnels et fonctionnels (par exemple, dans de multiples lieux, dans des domaines et systèmes juridiques variés, bureaux décentralisés, etc.).
· Fournir des conseils au personnel de tous les départements sur toute une série de questions compliquées. Déceler, rechercher et analyser les problématiques liées aux questions juridiques et de gouvernance qui touchent l’Organisation et influencent ses activités aux échelons national, régional et international associées aux activités menées par l’Organisation, ses opérations actuelles et les initiatives stratégiques.
· Mettre au point et dispenser des formations sur la gouvernance et les questions juridiques, les processus et les politiques au profit de publics à de multiples niveaux dans l’ensemble de la CPS.
· Élaborer et gérer le budget de l’équipe des affaires juridiques.

	· Le cadre de gouvernance institutionnel est mieux compris dans l’ensemble de l’Organisation.

· Les privilèges et immunités de la CPS sont protégés.

· Les risques sont atténués grâce à un examen opportun des contrats, dispositifs de financement, accords de siège et autres documents juridiques.

· Les politiques et directives de la CPS sont conformes aux normes des grandes organisations intergouvernementales.

· Les flux de travail de l’équipe gouvernance et affaires juridiques sont gérés et partagés de manière appropriée, notamment à des fins d’établissement de rapports annuels et de suivi, évaluation et amélioration continue.

· Tout processus de litige ou de résolution de différend est géré de manière opportune et efficace, notamment par le biais d’un conseil externe et/ou de mécanismes externes de résolution des différends.

· Les membres de l’équipe gouvernance et affaires juridiques profitent de possibilités de perfectionnement professionnel et d’accompagnement.

· L’amélioration de la documentation ainsi que l’accroissement du travail d’éducation, de communication et de compréhension permettent de renforcer le cadre réglementaire et les processus juridiques de la CPS.

· Les documents de gouvernance essentiels sont mis à jour et maintenus ; des conseils juridiques sont fournis sur les questions primordiales intéressant l’Organisation.

· Les divisions et les autres unités fonctionnelles sont appuyées de manière opportune et professionnelle.

· Le budget de l’équipe gouvernance et affaires juridiques est préparé, contrôlé et exécuté de manière appropriée.



Les critères de performance ci-dessus ne sont fournis qu’à titre indicatif. Les mesures précises de résultats pour le poste feront l’objet d’une discussion entre la personne titulaire du poste et son·sa supérieur·e hiérarchique dans le cadre du processus d’amélioration des résultats.

	Tâches courantes les plus complexes (complexité du travail) :



	· Encadrer des initiatives relatives à la gouvernance et aux questions juridiques et, le cas échéant, des réformes à tous les niveaux de l’Organisation.
· Fournir des conseils stratégiques en matière de gouvernance et de questions juridiques à de multiples parties prenantes.
· Influencer les résultats dans des domaines ne relevant pas directement de sa compétence, notamment en collaboration avec des équipes de différentes divisions. 
· Fournir des conseils de grande qualité en matière de gouvernance et d’affaires juridiques sur des questions complexes et délicates.
· Gérer, encadrer des agents et travailler avec eux.





	Relations fonctionnelles et aptitudes relationnelles :



	Principaux contacts en interne et en externe
	Type de contact le plus courant

	Principaux interlocuteurs externes :
· Représentants des membres au CRGA et à la Conférence
· Membres du Comité d’audit et des risques, y compris le·la Président·e
· États et Territoires membres
· Représentants et pouvoirs publics des pays hôtes
· Organisations régionales
· Partenaires du développement, bailleurs de fonds et autres parties prenantes externes pertinentes
· Conseillers juridiques externes et prestataires de services
· Fournisseurs et prestataires de services
	· Négociations des accords de siège, y compris des privilèges et immunités
· Négociations avec les bailleurs et partenaires afin d’obtenir des conditions favorables en matière de financement
· Participation aux groupes de travail et sous-comité du CRGA, notamment le Comité d’audit et de risques sur des questions de gouvernance, notamment des mises à jour des politiques
· Conseils sur des questions complexes relatives à la gouvernance ou aux relations avec le personnel
· Participation à des réunions et suivi assuré des mesures convenues
· Représentation de la CPS sur des questions juridiques (y compris devant le TAOIT), ou échanges avec les conseillers juridiques externes
· Représentation de l’Organisation lors de réunions, conventions ou séminaires


	En interne
Principaux interlocuteurs internes :
· Directeur·rice général·e
· Directeur·rice général·e adjoint·e - Opérations et intégration
· Directeur·rice général·e adjoint·e - Sciences et capacités
· Autres membres de la haute direction 
· Personnes supervisées
· Autres agents dans les différents lieux d’affectation et unités opérationnelles de la CPS
	· Participation à des réunions avec le·la Directeur·rice général·e, les directeurs généraux adjoints et les autres membres de la haute direction afin de fournir des conseils et un appui sur des questions stratégiques et opérationnelles délicates 
· Convocation et animation de réunions avec les hauts responsables 
· Gestion du personnel par le biais de réformes organisationnelles dans des domaines de responsabilité
· Appui fourni aux directeurs et principaux responsables ainsi qu’aux autres agents dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies et des mesures opérationnelles à l’échelle de l’Organisation 
· Fourniture de conseils juridiques sur différentes questions, notamment les politiques de la CPS
· Rédaction et pérennisation des cadres de politiques et de directives de la CPS
· Diffusion d’informations et établissement de rapports concernant les réunions
· Activités en rapport avec le recrutement, les ressources humaines, l’administration, les services informatiques, les questions financières et budgétaires
· Présenter des mises à jour spécifiques et garantir une consultation sur la mise en œuvre de la gouvernance et des questions juridiques




	Niveau de délégation :



Le·la Conseiller·ère juridique principal·e dispose d’une délégation entière en matière de gestion du personnel pour l’ensemble des domaines relevant de sa compétence. 

Niveau autorisé d’engagement de dépenses ne requérant pas l’aval du·de la supérieur·e hiérarchique : 45 000 euros. Le·La titulaire du poste assure la suppléance s’agissant des attributions de délégation et de signature pour les budgets et paiements relatifs aux achats et aux subventions.


	Profil personnel :



Qualifications

	Très importantes :
	Souhaitables :

	· Diplôme universitaire de cycle supérieur dans une discipline pertinente (par ex. : économie, droit, études du développement, gestion d’entreprise, administration publique, développement organisationnel, achats)

· Répondre aux exigences professionnelles requises pour pratiquer le droit dans une ou plusieurs juridictions d’un pays membre de la CPS ou dans un système juridique similaire

	· Diplôme universitaire de cycle supérieur en droit

· Diplôme de premier cycle dans une autre discipline pertinente (par ex. : économie, études du développement, gestion d’entreprise, administration publique, développement organisationnel, achats)



Connaissances/expérience

	Très importantes
	Souhaitables

	· Talent hors pair en matière de gestion et d’encadrement, et notamment compétences avérées en gestion générale, en gestion des personnes et en gestion financière

· Expérience acquise dans l’exercice de fonctions d’encadrement ou de gestion de haut niveau, dont dix ans au moins à l’échelon national ou international

· Au moins 12 ans d’expérience professionnelle après l’obtention du diplôme dans la dispense de conseils juridiques portant sur la gouvernance ou les questions institutionnelles

· Sens aigu de l’analyse et de la conceptualisation 

· Compétences exceptionnelles en gestion des parties prenantes

· Excellentes capacités de communication et de négociation

· Expérience de la gestion du changement organisationnel dans un environnement complexe

· Aptitude à travailler efficacement dans un milieu pluriculturel et sensible à la dimension de genre

· Compréhension des problématiques juridiques auxquelles sont confrontées les organisations intergouvernementales
	· Expérience dans une organisation d’aide au développement

· Français parlé couramment

· Expérience attestée des conseils en matière de gouvernance et de questions juridiques à l’échelon intergouvernemental

· Bonne connaissance du contexte socioéconomique et sociopolitique du Pacifique, des pays membres et des membres métropolitains de la CPS ainsi que des principaux bailleurs de fonds



Compétences essentielles / qualités personnelles / compétences spécifiques

Les niveaux ci-dessous sont caractéristiques de ce que l’on peut attendre à 100 % d’efficacité :

	Niveau expert
	· Planification et gestion stratégiques et opérationnelles
· Capacités de promotion, de négociation, de persuasion
· Compétences interpersonnelles et gestion des personnes
· Négociation 
· Gestion organisationnelle
· Compétences en gestion du changement

	Niveau avancé
	· Compétences juridiques
· Capacités de communication en langue anglaise
· Aptitude à travailler dans un milieu multiculturel et pluriethnique

	Connaissance pratique
	· Dimensions socioéconomiques et politiques des enjeux régionaux
· Capacités de communication en langue française 



Comportements déterminants 


Dans le cadre du processus d’amélioration des résultats, tous les agents sont évalués au regard des comportements déterminants suivants : 

· Changement et innovation 
· Aisance relationnelle 
· Travail d’équipe
· Promotion de l’équité et de l’égalité
· Bon sens
· Renforcement des capacités individuelles

Qualités personnelles

· Sens aigu de la déontologie et de l’éthique
· Affabilité
· Sens aigu avéré du service client

	Modifications du descriptif de fonctions :



De temps à autre, il peut s’avérer nécessaire d’envisager de modifier le descriptif de poste en raison de la nature évolutive du milieu de travail, notamment de l’évolution technologique ou statutaire. La CPS est habilitée à apporter ces modifications le cas échéant. Le présent descriptif de fonctions pourra également être réexaminé dans le cadre du cycle annuel de gestion de la performance, en amont de la planification des résultats pour l’année considérée.

Directeur·rice général·e adjoint·e (Opérations et intégration)


Équipe juridique


Direction opérations et gestion


Directeur·rice des finances


Directeur·rice des ressources humaines


Directeur·rice des services d'information


Bureaux de pays


Directeur·rice du Bureau régional pour la Micronésie


Conseiller·ère juridique principal·e


Directeur·rice du Bureau régional pour la Polynésie


Directeur·rice du Bureau régional pour la Mélanésie


Intégration et mobilisation de ressources


Responsable du Bureau de liaison européen
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